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Construire
de
nouvelles
normes
Tous nos décideurs, politiques et 
économiques, n ’arrêtent pas de guetter 
cette bonne fée  qui est sensée résoudre 
tous nos problèmes d ’emploi : la 
Croissance. Depuis les premières crises 
du pétrole, 1975, ils fo n t les cent pas 
dans la salle des pas perdus du pouvoir, 
nous annonçant : « qu ’elle va sortir du 
tunnel »... « q u ’elle s ’est engluée dans 
les sables de la guerre du Golfe, mais 
que après .... », « une légère brise 
souffle actuellement aux USA, le G olf 
Stream nous l ’amène  »
« q u ’e lle ... ».
Au nom de la croissance cela fa it  
20 ans que notre société fa it  l ’impasse 
d’une réflexion de fond sur l’emploi 
à moyen et long terme.
Si nous sommes conscients que les 
évolutions techniques et 
organisationnelles ont fortem ent 
recomposé et vont encore fortem ent 
réduire les sommes de temps de travail 
nécessaires à toute production de bien 
de consommation et services, il fa u t le 
dire. E t sans doute revoir et casser les 
normes de temps de travail et de vie qui 
correspondent à 70 ans de taylorisme et 
aux trente glorieuses.
Pour l ’instant dans cette mutation on 
fa it  comme si notre société allait 
pouvoir repartir en gardant ses vieilles 
peaux. E t fau te  de perspectives nous 
nous efforçons de soulager la douleur : 
retarder l ’entrée au travail à 25 ans, 
mettre les plus de 55 ans en pré­
retraite, et pour les autres le RMI.
Bien sûr que c ’est nécessaire, 
mais pas suffisant.
Cette politique « d ’attendre tout de la 
croissance »  a m is en action une 
centrifugeuse qui commence à diviser 
notre société en 3 vitesses : 17 millions 
d ’emplois fixes, 1 million de précaires,
3 millions de chômeurs. Le premier 
groupe ayant tendance à se restreindre.
Il s ’agit bien pour notre société de 
revoir ses schémas globaux de temps de 
vie : temps école, temps form ation, 
temps de travail (35 ans d ’une seule 
traite ?), temps de loisirs, retraite.
Les penser autrement.
Bien sûr nous n ’avons pas de solutions 
toutes prêtes, mais il y  a urgence à 
réfléchir à de nouvelles normes, sinon à 
assister impuissants à l ’implosion des 
anciennes. La CFDT, avec vous tous, 
compte bien engager ce débat.

VERRE

REFRACTAIRE 
AU CONTRACTUEL ?

Que ce soit au niveau de 
la chambre patronale ou 
à celui des entreprises, les 
relations sociales dans 
cette branche ont quel­
ques relents préhisto­
riques.
Au niveau national, au­
cun accord n’a été signé 
depuis 1982 ! En consé­
quence, les salaires mini- 
ma se font progressive­
ment dépasser par le 
S.M.I.C. et les classifica­
tions n’ont plus rien à voir 
avec la réalité.
Dans les entreprises, 
faute d’une véritable po­
litique contractuelle, des 
conflits chroniques se 
sont installés depuis 12 
voire 18 mois. Lassés, des 
salariés ont même fait 
grève pour protester 
contre les organisations 
syndicales !
Les responsabilités de 
cette situation incombent 
bien sur aux directions 
qui, pour la plupart, 
continuent de gérer leurs 
entreprises sur un mode 
autoritaire. Mais, des res­

ponsabilités pèsent éga­
lement sur certaines or­
ganisations syndicales 
dont la stratégie privilé­
gie la surenchère et la re­
cherche de points d’op­
position pour fédérer les 
mécontentements. Tous 
les salariés sont pénalisés 
par cette conjonction de 
stratégies anti contrac­
tuelles.
Dans le verre, comme ail­
leurs, la C.ED.T. a choisi 
une autre approche : tout 
accord qui permet d’amé­
liorer la situation des sa­
lariés mérite considé­
ration et, l’organisation 
syndicale doit fixer et an­
noncer ses objectifs, pren­
dre ses responsabilités et 
s’engager, à bon escient. 
Ainsi c’est la C.F.D.T. qui 
a obligé la chambre pa­
tronale à réouvrir les né­
gociations sur l’actualisa­
tion de la convention 
collective, première éta­
pe pour arriver à la révi­
sion de la grille de classi­
fication, objectif final de 
cette démarche.

Ce sont également les mi­
litants de la C.F.D.T. qui 
ont négocié et obtenu, 
chez Isover ou à Saint- 
Gobain Vitrage, un ac­
cord sur la reconnais­
sance du rôle des syndica­
listes dans l’entreprise.
Ce sont encore des mili­
tants de la C.F.D.T. des j 
entreprises Corning ou 
Fiberglass qui ont permis 
que se développent des 
pratiques de négociation 
annuelle très structurée 
avec des objectifs priori­
taires, l’association des 
salariés, le recours à des 
actions si les discussions] 
achoppent sur des points ] 
cruciaux et, en fin de né-1 
gociation, si les résultats | 
sont jugés positifs, la si-1 
gnature d’un accord qui] 
engage les deux parties : ] 
salariés et direction. Pas! 
question de lancer un] 
conflit sur les salaires] 
trois mois après accord] 
sur le thème !
Ce type de démarche im-1 
pose une très grande I 
proximité entre militants I
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PL f lS T U R G I E

PLASTURGIE : 
VERS

LA VALIDATION DE 
LA FORMATIONet salariés, ceux ci devant 

soutenir clairement l’or­
ganisation qui défend le 
mieux leurs intérêts réels. 
Les militants C.F.D.T. de 
chez Corning ont trouvé 
une méthode efficace 
pour arriver à cette clari­
fication. A la fin de la né­
gociation annuelle, l’ul­
time proposition patro­
nale était une augmen­
tation de 3 % et une 
renégociation en fin d’an­
née mais à la condition 
qu’au moins une organi­
sation syndicale signe ; 
sans signature syndicale, 
la direction n’applique­
rait qu’une augmentation 
de 2,5 % sans « re- 
voyure ».
La C.F.D.T. a estimé 
qu’une signature amène­
rait un plus aux salariés ; 
la C.G.T. dénonçait la 
traîtrise de la manœuvre. 
Pour faire trancher ce di­
lemme, la C.F.D.T. a or­
ganisé un vote dans le­
quel les salariés pou­
vaient soit donner leur 
accord (signature à 3 %) 
soit refuser. Mais, dans ce 
dernier cas, les salariés 
devaient également s’en­
gager à participer aux ac­
tions que la C.F.D.T. 
pourrait proposer pour 
obtenir que la direction 
améliore ses proposi­
tions. Massivement les 
salariés se sont pronon­
cés pour la signature 
montrant ainsi qu’ils sa­
vaient distinguer où 
étaient les vrais négocia­
teurs.
Le contractuel peut donc 
progresser dans le sec­
teur du verre comme ail­
leurs et si les résultats ne 
sont pas toujours à la 
hauteur des espoirs des 
militants, ceux ci doivent 
faire preuve d’une grande 
perspicacité notamment 
pour gagner le soutien 
des salariés.

Yves legrain

La FUC-CFDT va signer 
un accord sur le bilan des 
compétences et la valida­
tion des acquis de la for­
mation professionnelle 
pour les salariés de la 
Plasturgie.
La FUC-CFDT prouve 
ainsi qu’elle a de la suite 
dans les idées et fait 
preuve de persévérance 
pour atteindre ses objec­
tifs : revaloriser le travail 
et les classifications des 
salariés des plastiques 
(notamment les moins 
qualifiés), permettre à 
toutes et tous d’être pré­
sents dans les futurs mé­
tiers de la Plasturgie.
En décembre 88 nous 
avions fait acter une 
« priorité à la formation 
des moins qualifiés », 
pour aller plus loin dans 
cette dynamique il nous 
fallait des outils pari­
taires (inclus dans la 
convention collective) 
permettant à tous les 
moins qualifiés de s’ins­
crire dans un bilan des 
compétences sans la peur 
de l’exclusion ou d’une 
voie de triage imposée 
par l’arbitraire patronal. 
Il nous fallait également 
reconnaître la qualifica­
tion acquise en formation 
en points de classification 
et en salaires.
Après un an de négocia­
tion, pas moins de 10 ré­
unions paritaires, nous 
arrivons au bout, et dans 
15 jours ces 2 points im­
portants seront dans la 
convention (à notre de­
mande).
Le bilan des compé­
tences. Avant de rentrer 
dans un cursus de forma­
tion, chaque candidat à la 
formation devra faire un 
bilan de culture profes­
sionnelle comprenant le

Savoir : tests d’aptitudes, 
capacité à voir en 3 di­
mensions, logique, méca­
nique, compréhension 
des instructions, raison­
nements déductifs ; et le 
Savoir-Faire : coordina­
tion des mouvements, ca­
pacité d’attention soute­
nue.
Pour ceux qui ne seraient 
pas jugés aptes à rentrer 
de suite dans un cursus de 
formation technique, il 
sera ouvert des stages de 
remise à niveau. Ces bi­
lans de compétence se­
ront délivrés dans les 
centres départementaux 
ou régionaux agréés par 
Plastifaf.
La validation des acquis 
de la formation : A son
retour de formation, 
après succès aux épreuves 
de sortie de stage, le sala­
rié aura une période pro­
batoire dans son nouveau 
poste de 2 mois ou 
4 mois. A l’issue de cette 
période, soit il a des ré­
sultats concluants, donc 
attribution de l’échelon 
du « certificat de qualifi­
cation », soit il doit subir 
un prolongement de cette 
période, etc.
La CFDT a fait inscrire 
un « droit de recours » 
du salarié si il n’a pas la 
même vision que sa hié­
rarchie sur l’interpréta­
tion des résultats. L’em­
ployeur devra lui ap­
porter une réponse écrite 
un mois après ce recours. 
Ainsi la dynamique for­
mation professionnelle et 
qualificative des salariés 
des plastiques prend peu 
à peu du corps. II 
convient que chaque sec­
tion lui donne plus de vie 
dans son entreprise.

Jean-Pierre COCAULT

Caoutchouc
Emploi : La CFDT Cler­
mont entame une cam­
pagne d'action sur la qua­
lification et formation, sur 
rénovation économique 
et sociale du bassin 
d ’emploi. Ceci face aux 
révolutions technolo­
giques qui s’annoncent. 
Goodyear : Les ouvriers 
des bambury ont engagé 
une action sur plusieurs 
semaines à Amiens, grève 
sur les classifications et 
conditions de travail.

Environnement :
L’intervention tout azimut 
des associations écolo­
giques commence à pe­
ser sur l’avenir de sites in­
dustriels : Thann et 
Mulhouse au Havre, Pape­
terie à Golbey, Rhône 
Poulenc Lille et La Ro­
chelle, etc. Nous avons à 
prendre les problèmes 
d’environnement de ma­
nière plus offensive dans 
nos entreprises pour pé­
renniser ces activités et 
ne pas laisser la scène aux 
seules associations éco­
logistes.

Développement :
Deux zones de syndicali­
sation dans la Plasturgie 
ont vue le concours des 
énergies CFDT (Pro et 
Interpro) se rejoindre 
pour que la CFDT se déve­
loppe : à Châteaubriant 
(2 000 plasturgistes) et 
Oyonnax (12 000 plastur­
gistes). Nous ferons le 
point dans quelques 
mois.

Pharmacie :
Les restructurations se 
précisent dans ce sec­
teur. La région chimie 
Centre est particulière­
ment concernée avec 
8 000 salariés, elle orga­
nisera une journée de tra­
vail sur ce point : restruc­
turation, évolution des 
produits et technologies, 
etc.

Pétrole :
La commission de 
branche a affiné le projet 
d’accord sur une nouvelle 
grille de classification Pé­
trole qui servira de base 
FUC dans les négocia­
tions qui vont s’ouvrir. 
Chacun est invité à se pro­
curer ce projet auprès de 
sa section syndicale pour 
l’étudier.



APPRENTISSAGE ET
TRADITIONS
NATIONALES
L e  p a y s a g e  e u r o p é e n  e n  m a t iè r e  d 'a p p r e n t i s s a g e  s e  
f ix e  à la fin d u  X I X e s i è c l e  d a n s  s e s  c o n t r a s t e s  e t  s e s  
t e n d a n c e s .  C ' e s t  à c e  m o m e n t  là q u e  le s  g r a n d s  
a r b it ra g e s  e n t r e  v o ie  s c o la i r e  o u  v o ie  p r o f e s s i o n n e l l e  
p o u r  l 'a c q u is i t io n  d e  s a v o ir s  p r o f e s s i o n n e l s  e t  
l ' in s e r t io n  d e s  j e u n e s  v o n t  ê tre  r e n d u s .  A u  d é b u t  d u  
s iè c le ,  d e u x  t y p e s  d e  m o d è l e s  s e  d is t in g u e n t .  L e s  
p a y s  a n g lo  s a x o n s ,  R o y a u m e - U n i s  e t  A l le m a g n e ,  
l a i s s e n t  u n e  la rg e  p l a c e  à l 'a p p r e n t is s a g e  d a n s  le u r s  
s y s t è m e s  é d u c a t i f s ,  a lo r s  q u e  le s  p a y s  la t in s  e t  la 
S u è d e  p r iv i lé g ie n t  l 'é c o le  p r o f e s s io n n e l le .  L a  c r i s e  
r e m e t  e n  c a u s e  c e s  c h o i x  e t  t r o u b le  le s  c e r t i t u d e s .

CARACTERISTIQUES COMPAREES DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ALLEMAGNE (EX R.F.A.) /  FRANCE (CHIFFRES 1989)

ALLEMAGNE FRANCE

P u b l i c  (1989) 68 % issus de l’enseignement se­
condaire 16 % issus du Bac.

Une faible partie 
venant des C.A.P. - B.E.P.

N o m b r e  d e  p l a c e s  
d ’a p p r e n t i s s a g e

1,5 millions 215 000
6/10 sont formés par 
des entreprises du secteur artisa­
nal.

D é p e n s e s / e l e v e 30 000 F 24 000 F

F i n a n c e m e n t Entreprise pour le temps de forma­
tion passé en son enceinte 
Land (école).

Etat - Région

L i e u x  d e  f o r m a t i o n Entreprise - 3 jours (avec un 
contrat du chef d’entreprise)
Ecole professionnelle publique - 
1/2 jours pour la partie théorique et 
technique.

Entreprise (maxi 25 % temps 
CAP-BEP)
Ecole publique

C O N TR O LE Etat fédéral (Loi 1969) sur la forma­
tion en entreprise.
Land sur l’école professionnelle.

Etat

P r o g r a m m e

E l a b o r a t i o n

A c t u a l i s a t i o n

Elaboré au sein de commission tri- 
partite pouvoirs publics, em­
ployeurs, organisation syndicale 
Suppose un ACCORD FORMEL 
entre les partenaires sociaux.

Rôle purement CONSULTATIF 
des commissions tripartites.

D’après Economies et Statistiques N°247.

LE CHOMAGE DES JEUNES DANS LES PAYS D’EUROPE

Taux de chômage (1989) Jeunes* Taux de chômage général

FRANCE 19,1 % 9,4 %
ITALIE 33,6 % 10,9 %
SUEDE 3,0 % (en 88) 3,5 %
G.BRETAGNE 8,6 % 7,1 %
R.F.A. 8,1 % 5,6 %

* Jeunes de 16 -15 ans

Apprentissage :
des modèles européens
contrastés

D ’une façon générale, on assiste tout 
au long du XXe siècle à une réduction 
tendantielle de l’apprentissage dans la 
plupart des pays, sous l’impulsion de 
deux facteurs.
Le prem ier est d ’ordre organisationnel. 
La généralisation de l’organisation 
scientifique du travail signe l’arrê t de 
m ort de l’apprentissage. Ce m ode d ’ac­
quisition de savoirs pré-industriels 
n ’est plus adapté à la réalité productive 
du X X e siècle. Il n ’a plus aucune utilité. 
Pour l’ouvrier, le travail proposé n ’est 
ni qualifié (il peut convenir à tous) ni 
déqualifiant, il s’apprend en quelques 
heures. La form ation est externalisée 
hors de l’entreprise car la logique taylo- 
rienne qui repose sur une séparation 
stricte des tâches de conception et 
d ’exécution va s’appliquer à tous les 
aspects de la vie productive.

Le second est d ’ordre dém ocratique. 
L’apprentissage ne correspond pas à 
l’idée de dém ocratisation de l’ensei­
gnem ent que veut prom ouvoir Jules 
Ferry. L’enseignem ent élém entaire 
gratuit, obligatoire et laïc devient l’af­
faire de l’E tat, l’enseignem ent profes­
sionnel aussi, par extension. L’idée, gé­
néreuse, est de soustraire de jeunes 
esprits à l’exploitation patronale et 
donc de les extraire de l’entreprise.
Ce qu ’il faut bien voir, c’est qu ’au début 
du XXe siècle, l’externalisation de la 
form ation professionnelle hors de l’en ­
treprise fait l’objet d ’un large consen­
sus de la part du patronat et du m ouve­
m ent ouvrier pour des raisons propres 
à chacun. Ce com prom is souffre, en 
Europe, deux exceptions de taille.
Au Royaume-Uni et en Allemagne, 
l’apprentissage dem eure la form e cen­
trale d ’acquisition des savoirs-faire, y 
com pris en ce qui concerne les tech­
nologies les plus avancées. U ne 
m oindre avancée des principes taylori- 
sés dans leurs industries ainsi qu’une

donne sociale particulière peuvent ex­
pliquer ces spécificités. Les bases de 
l’accord social autour de l’apprentissage 
sont différentes dans ces deux pays. Au 
Royaume-Unis, les syndicats de m étier 
vont en faire la base de leur rapport de 
force. En Allemagne, le com prom is est 
plus serein. Il est fondé sur l’idée, 
com mune aux syndicalistes et à l’em ­
ployeur que l'apprentissage fonctionne 
dans l’intérêt des deux parties.

L'apprentissage a 
l'épreuve de la crise

Les évolutions économ iques, technolo­
giques et organisationnelles qui 
frappent les économ ies européennes 
ont profondém ent perturbé les sys­
tèm es éducatifs en place. On assiste à 
l’éclatem ent des m odèles de référence 
antérieurs. C haque E ta t va rendre de 
nouveaux arbitrages en tre  apprentis­
sage et form ation scolaire pour ten ter 
de palier les difficultés du m om ent et 
relever le défi du chôm age des jeunes.

Grande-Bretagne et 
Allemagne : le déclin 
ou l'adaptation de 
l'apprentissage
C ertains ont pu parle r d ’une « liquida­
tion de l’apprentissage » en G rande- 
Bretagne par les Conservateurs. Les 
années 80 vont se traduire p ar une of­
fensive systém atique et efficace du 
gouvernem ent contre le système d ’ap­
prentissage britannique. Le système est 
mis en cause du fait de son archaïsm e et 
de sa rigidité. Il ne perm et pas de ré­
pondre aux besoins en nouvelles quali­
fications du m arché du travail. Il freine 
la mobilité professionnelle des salariés. 
La form ation reste trop  attachée à la 
notion de métier. Plus fondam entale­
m ent, le gouvernem ent veut briser les 
points d ’ancrage du pouvoir syndical. 
Par le biais de l’apprentissage, en fait, 
les syndicalistes contrô lent la transm is­
sion des savoirs-faire professionnels et 
l’accès au m arché du travail. Il faut re­
m arquer que ce dernier aspect avait 
déjà été battu  en brèche dans les an ­
nées 60 lors des tentatives de rénova­
tion du système d ’apprentissage. A u ni­
veau de la branche, l’E ta t et les rep ré­

sentants du système éducatif étaient 
censés offrir un contrepoids à toute dé­
rive corporatiste. L’ère T hatcher inau­
gure une au tre logique. Elle m arque 
avec l’instauration du « youth training 
scheme » (1980) la volonté de l’E ta t de 
régir la form ation professionnelle, qui 
relevait autrefois de la seule com pé­
tence des partenaires sociaux.
Le système d ’apprentissage allem and, 
ébranlé par la crise économ ique, fait 
dans la m êm e période la preuve de sa 
capacité d ’adaptation  et sort renforcé 
de l’épreuve. Son renouveau passe par 
la mise en oeuvre de deux principes 
nouveaux. U n poids plus im portant va 
être donné à l’enseignem ent général, 
donc au tem ps passé à l’école dans le 
processus de form ation en alternance. 
C ontrairem ent au choix fait en G ran ­
de-B retagne qui opte pour la form a­
tion duale de masse (70 % des jeunes 
de 16 ans en tran t sur le m arché du tra ­
vail), celle-ci devient en A llem agne de 
plus en plus sélective. Les grandes en ­
treprises à hautes technologies vont 
avoir tendance à recru ter en apprentis­
sage des jeunes titulaires du Bac, alors 
que les élèves des filières trad ition­
nelles (le secondaire court) seront d é ­
laissés. Toujours est-il que l’apprentis­
sage est le m eilleur rem part contre le 
chôm age des jeunes (cf tableau). Il faut 
noter qu ’en A llem agne rien ne se fait 
en m atière de form ation profession­
nelle initiale sans l’accord préalable 
des partenaires sociaux au nom du 
« Konsens-prinzip ».

La Suède et la France : 
le choix de l'école ou 
l'indétermination

La Suède a traversé la crise en m ainte­
nant et même en renforçant sa logique 
antérieure fondée sur la prim auté de la 
formation professionnelle délivrée par 
l’école. La dispense de savoirs généraux 
et approfondis est considérée comme 
relevant de la seule école. L’entreprise, 
elle, doit assurer l’adaptation des jeunes 
à des postes particuliers. Pour lutter 
contre le chômage des jeunes, le service 
public de l’emploi est investi d ’une mis­
sion particulière : il doit rendre effectif 
le droit à l’emploi ou à la formation. Il 
doit proposer un emploi rém unéré aux 
conditions norm ales du marché (sub­

ventionné par l’E tat) d ’une durée de 6 
mois en général. Le taux de chômage 
des jeunes est passé, grâce à ce dispositif 
de R % en 1983 (16 - 19 ans) à 3 % en 
1988.11 faut noter que cette solution n ’est 
praticable que dans un pays où l’objectif 
de plein emploi fait l’objet d ’un consen­
sus massif.
La France a défendu pendant longtemps 
la logique du « tout école ». Le système 
éducatif est aujourd’hui communément 
mis en cause, victime de son succès 
d ’hier. En rupture avec la tradition natio­
nale, l’heure est au rapprochement de 
l’école et de l’entreprise. Les dernières 
dispositions en faveur de l’apprentissage 
en sont un exemple.
Pour parer au plus pressé, la dernière

décennie se caractérise par l’abondance 
de « dispositifs jeunes » destinés à lutter 
contre le chômage. Hétérogènes, ces me­
sures créent de nouveaux statuts sociaux 
précaires, instables et sous-payés. L’en­
trée dans la vie active passe, pour les 
moins qualifiés, par un tels sas. La diffi­
culté de la France est de sortir des sché­
mas de référence antérieurs, tout en ne 
rejetant pas globalement l’école : un mo­
dèle se cherche. Face à des besoins 
communs en matière de qualification du 
personnel fondés sur la capacité d’adap­
tation, de communication... chaque pays 
a tenté d’apporter sa propre réponse. 
L’apprentissage ou le développement du 
système dual doit être accompagné d’une 
redéfinition de l’organisation du travail 
qui laisserait plus la place aux processus 
de travail qualifié et qualifiant. Quelque 
soit le choix effectué en matière de for­
mation professionnelle initiale centrée 
plus sur l’école ou l’entreprise, sa per­
tinence et son efficacité sera la sanction 
de compromis sociaux stables. C’est ce 
qui manque à la France aujourd’hui.

Nathalie DYONET

Cette page a été rédigée par l’ADEC. 
L ’ADEC organise des stages de formation 
économique, réalise des études et aide les CE 
à résoudre les problèmes qu ’ils rencontrent 
dans le domaine économique.
Tel : 16J.42.02.46.96.
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Conditions de travail

ENTREPRISES 
EXTERIEURES : 

un nouveau décret 
pour agir

La réforme, tant atten­
due par la CFDT, du dé­
cret de Novembre 1977 
sur les entreprises inter­
venantes est enfin sortie. 
Ce nouveau texte sera 
applicable à partir du 1" 
septembre 1992. Mais dès 
maintenant il faut com­
mencer à le découvrir 
pour être plus efficace au 
moment de son applica­
tion.

Revoir nos 
pratiques 
syndicales

Depuis dix ans, les pa­
trons ont développé de 
manière excessive le re­
cours à la sous-traitance : 
différence de convention 
collective ; différence de 
hiérarchie ; différence de 
conditions de travail, de 
salaires, d’avantages so­
ciaux... Bref, les patrons

ont instauré dans l’entre­
prise une société à deux 
vitesses, et même à trois 
vitesses quelquefois si on 
ajoute les intérimaires de 
la sous-traitance. Les 
deux ou trois catégories 
de salariés aujourd’hui 
s’ignorent quand elles ne 
se méprisent pas. Ce n’est 
pas supportable car nos 
valeurs de solidarité et 
d’émancipation sont in­
compatibles avec une 
telle situation. Tous les 
jours, il est possible de 
prendre en considération 
les problèmes spécifiques 
ou communs des salariés 
extérieurs ou intérimai­
res, et aussi bien sur les 
lieux de travail que dans 
les institutions représen­
tatives du personnel. 
Dans la mise en commun 
de locaux sociaux ou d'ac­
tivités sociales et cultu­
relles, on peut concréti­
ser la solidarité, dans la

chasse aux délits de mar­
chandage, on peut faire 
cesser des situations illé­
gales et faire embaucher 
des salariés à statut pré­
caire.
D’une manière générale, 
nous devons prendre en 
considération les intérêts 
des salariés extérieurs 
avec le même souci que 
ceux des salariés de notre 
entreprise.

Am éliorer les 
conditions de 

travail des 
salariés 

extérieurs
Les salariés des entre­
prises extérieures sont 
beaucoup plus exposés 
aux risques que les 
autres : un film de l’INRS 
« la mort des autres » 
montre cette dure réalité

(ce film est disponible en 
prêt gratuit dans tous les 
services de prévention 
des CRAM).
Dans des articles précé­
dents nous avions distin­
gué deux causes princi­
pales à cette Sur-Ac- 
cidentabilité : d’une part 
les professions exercées 
présentent des risques 
plus élevés et d’autre 
part, les risques sont ag­
gravés considérablement 
par des carences impor­
tantes dans l’information, 
la communication et la 
coordination à l’occasion 
des travaux.
En tant que salariés de 
l’entreprise utilisatrice, 
nous pouvons prendre 
une multitude d’initia­
tives pour que les travaux 
se passent au mieux et 
nous devons vérifier que 
les obligations de notre 
patron sont bien rem­
plies.

Le contenu du 
nouveau décret

Les travaux concernés 
Lorsque une ou des en­
treprises extérieures font 
intervenir leur personnel 
aux fins d’exécuter une 
opération quelle que soit 
sa nature, industrielle ou 
non, dans un établisse­
ment d’une entreprise, 
dépendances ou chan­
tiers, le chef de l’entre­
prise utilisatrice et le ou 
les chefs des entreprises 
extérieures sont tenus 
d’appliquer les nouvelles 
dispositions.
Le chef de l’entreprise 
utilisatrice assure la coor­
dination générale des 
mesures de prévention 
qu’il prend et de celles 
que prennent l’ensemble 
des chefs des entreprises 
intervenant dans son éta­
blissement. Chaque chef 
d’entreprise est respon­
sable de l’application des 
mesures de prévention 
nécessaires à la protection 
de son personnel. A ce 
titre, le chef de l’entreprise 
utilisatrice est notamment 
tenu d’alerter le chef de 
l’entreprise extérieure 
concernée lorsqu’il est in­

formé d’un danger grave 
concernant un des salariés 
de cette entreprise.
Les chefs d’entreprises 
extérieures doivent faire 
connaître par écrit à l’en­
treprise utilisatrice la 
date de leur arrivée, la 
durée prévisible de leur 
intervention, le nombre 
prévisible de salariés af­
fectés, le nom et la quali­
fication de la personne 
chargée de diriger l’inter­
vention ; ainsi que les 
noms et références de 
leurs sous-traitants, avant 
le début des travaux qu’ils 
sont chargés d’effectuer. 
Un plan de prévention 
définit les mesures de­
vant être prises par 
chaque entreprise en vue 
de prévenir les risques 
analysés. Il est établi par 
écrit lorsque l’opération 
représente au moins 
400 heures de travail sur 
douze mois ou lorsqu’il 
s’agit de travaux dange­
reux, dont la liste sera 
fixée par arrêté.
Pendant l’exécution des 
opérations, le chef de 
l’entreprise utilisatrice 
doit organiser des inspec­
tions et réunions. Ces 
dernières doivent avoir 
lieu au moins tous les 
trois mois lorsque les 
opérations des entre­
prises extérieures corres­
pondent à l’emploi des 
salariés pour une durée 
totale supérieure à 
90 000 heures pour les 
douze mois à venir.
Une coordination est 
également instituée entre 
les médecins du travail de 
l’entreprise utilisatrice et 
des entreprises exté­
rieures.
Les compétences et les 
modalités d’intervention 
des CHSCT sont redéfi­
nies : inspection préalable, 
réunions de coordination, 
enquêtes, avis sur les me­
sures de prévention.
Ces nouvelles disposi­
tions prennent effet le 1er 
Septembre 1992 et abro­
gent le décret N° 77-1321 
du 29 novembre 1977. 
(Décret N° 92-158 du 20 
Février1992, J. O. du 22-2- 
92, p.2779).

Dominique OLIVIER
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SGN : LA CFDT A L’OFFENSIVE

L a Société G énérale pour les 
Techniques Nouvelles, dont 
le siège est à St Q uentin  en 
Yvelines (78) com pte plu­
sieurs établissem ents et im plantations 

en France : Cherbourg, La Hague, Ba- 
gnols S/Cèze, Lyon.

L'entreprise

Elle fait partie du groupe Cogema, 
elle-m êm e appartenant au CEA. Elle a 
constitué un groupe SGN plus connu 
sous le nom du réseau Eurisys où l’on 
trouve des Sociétés telles que : Eurisys 
consultant Esia, G raphael, G am e, A u­
tom atism e et Technique Nutech, Euro- 
doc...
Ses particularités :
- Entreprise du secteur public ;
- Leader mondial de l’ingénierie du 
cycle du com bustible nucléaire ;
- L ’entreprise rassemble actuellem ent 
environ 1 200 personnes. 800 sont au 
siège de St Q uentin  dont 55 % de 
cadres. Il convient d ’ajouter 800 per­
sonnes « les coopérants » (personnel à 
statut non SGN) ;
- Les projets de La H ague ont constitué 
de 1980 à 1991 l’essentiel de l’activité de 
SGN (usine de retraitem ent de 
com bustible), en occupant 70 % des 
heures travaillées et fournissant 80 % 
du chiffre d ’affaires SGN ;
- Très forte mobilité de personnel entre 
les différentes filiales, établissem ents 
ou im plantations du réseau EURISY S. 
Son avenir : Il sera d ’au tan t plus solide 
que l’entreprise saura recueillir l’appui 
du personnel pour organiser la m uta­

tion inévitable vers une ingénierie ca­
pable de tra iter des projets de tailles 
diverses et d ’exporter son savoir-faire à 
l’étranger et vers des secteurs non nu­
cléaires de l’industrie.

La section

La section syndicale créée en 1960 a vu 
la courbe de ses adhérents croître à une 
vitesse « atom ique », passant de 4 à 85 
adhérents en 1969. Puis un lent déclin 
érode la section jusqu’au sursaut 
récent.
1987 : C ’est le début du renouveau 
pour la section. Bien qu’ayant plusieurs 
élus en DP et une forte 
audience chez les sala­
riés, la section syndicale 
prend une décision qui 
en étonne plus d ’un :
Elle ne présente p er­
sonne aux élections du 
CE. Ce n ’est pas un 
« coup de sang » mais 
un acte réfléchi devant le 
durcissem ent des relations 
sociales dans l’entreprise 
(m anque de négocia­
tion), devant la faiblesse 
de la section (peu d ’adhé­
rents, une poignée de m ilitants actifs), 
la section C FD T à travers ses élus DP 
choisi le retour au dialogue ouvert avec 
les salariés.
1989 : C ’est l’année du retour au CE 
avec des objectifs clairs et limités :
- S’im pliquer dans l’avenir de l’en tre­
prise et surtout de ses salariés en s’in­
vestissant dans les commissions em ­
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ploi, économ ique et form ation ;
- R enforcer l’inform ation et la com m u­
nication vers les salariés et les sensibili­
ser au fait que la force c’est eux.
1991 arrive, en tre tem ps la section a 
doublé ses effectifs mais ne s’en satis­
fait pas. Le dialogue social existe de 
nouveau (signature de nom breux ac­
cords).
A  partir de juin (en collaboration avec 
l’Apuifuc du Stic Paris), une campagne 
d ’inform ation et de participation des 
salariés est lancée au tour de 3 thèm es 
essentiels pour le devenir de l’en tre­
prise.
Réussir la m utation nécessaire et in­
dispensable qui seule garantira l’avenir 
des salariés en choisissant la voie du 
redéploiem ent avec pour concept : 
« La solidarité d ’un groupe dans le res­
pect de la particularité de chaque en ­
treprise ».
Négocier la m utation, la mobilité, les 
form ations de reconversion. Mais pour 
cela 3 conditions :
-1  syndicalisme fort e t une C FD T qui 
propose ;
-1 direction qui accepte la négociation
- des salariés acteurs, informés et m obi­
lisés.
Gagner ensemble avec une CFD T 
forte, unie et participative ; G agner la 
consolidation des emplois.

Suite, mais pas Fin

Les salariés de SGN ont compris le 
message de la CFDT. L’exposition dans 
l’entreprise suivie d ’une réunion d ’in­
form ation (sur le tem ps de travail) et 
d ’une enquête vers les nouveaux em ­
bauchés, ont donné des résultats :
- Il nouveaux adhérents, de nouveaux 
candidats élus aux élections de DP et 
C E ;
- Seule la CFDT présente des listes

complètes et 
dans tous les 
collèges (Em ­
ployés, Cadres, 
Techniciens, 
Agents de 
Maîtrise) ;
- La CFDT 

consolide sa place 
de 1ère organisation syndi­

cale à SGN St Quentin et au CCE. 
C ’est un bon résultat, mais la section 
CFDT ne veut pas s’en tenir là. Les ob­
jectifs pour 1992 sont clairs :
- Négocier une instance de groupe ;
- S’impliquer syndicalement dans la mu­
tation de l’entreprise;
- Renforcer l’adhésion avec comme 
trame les 3 thèmes maintenant bien 
connus et compris des salariés.

Josette MEHAT 
APUIFUC 

Avec la collaboration de 
la section syndicale SGN
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Economie

■ PERSPECTIVES 
POUR NOS SECTEURS
La période qui s’ouvre 
(1990-1996), sera marquée 
par quatre mouvements 
de grande ampleur : les 
bouleversements à l’Est 
et le redémarrage de son 
économ ie, l’im pératif 
d’une croissance mondiale 
pour renforcer le dévelop­
pement du Sud et relancer 
l’emploi au Nord, la réali­
sation du grand marché 
européen et le développe­
ment de politiques de pro­
tection de l’environne­
ment. Ces quatre lames de 
fond auront des traduc­
tions dans chacun de nos 
secteurs : à nous de les 
prévoir et d’en tirer des en­
seignements pour le déve­
loppement de notre action 
syndicale.
Chimie : l'industrie fran­
çaise reste trop orientée 
sur des produits à faible 
valeur ajoutée, ce qui la 
rend sensible à la concur­
rence future de l’Est et du 
Sud. Elle doit investir 
dans des produits plus 
élaborés (plastiques tech­
niques...) et, pour les pro­

duits de base, elle doit se 
moderniser et gagner en 
productivité. La réalisa­
tion du grand marché eu­
ropéen aura des consé­
quences sur les marchés 
encore peu internationa­
lisés : ainsi les produc­
teurs d’engrais nationaux 
européens devront s’as­
socier pour maîtriser le 
marché et assurer leur 
survie. De plus, on peut 
prévoir une réduction du 
nombre de sites répartis 
sur tout le territoire euro­
péen. La montée des pré­
occupations écologiques 
aura de profondes réper­
cussions : réduction et 
modification des débou­
chés du chlore, dévelop­
pement de nouveaux pro­
cédés (recyclage du chlo­
re et du PVC, abandons 
des, procédés au phos­
gène, à la chlorine,...), de 
nouveaux produits (MT 
BE,...), contraction de 
certains marchés (en­
grais, PVC,...). Ces évolu­
tions nécessiteront une 
transformation de l'outil

de production, des inves­
tissements et des moyens 
de formation, ainsi que la 
négociation de change­
ments d’organisation du 
travail.

Interpeller nos 
directions sur 

l'avenir
Pétrole : le grand marché 
européen conduira les 
groupes pétroliers à se 
structurer à l’échelle eu­
ropéenne et par lignes de 
produit. Le souci d'une 
meilleure protection de 
l’environnement condui­
ra à imposer des normes 
plus sévères sur les émis­
sions issues de produits 
pétroliers (S02, C02,...), 
et même à introduire de 
nouvelles taxes en fonc­
tion de ces mêmes émis­
sions. Les groupes pétro­
liers seront conduits à 
rénover les installations 
des raffineries et à réali­
ser des investissements 
de type conversion pro­

fonde. Le nécessaire dé­
veloppement des pays de 
l'Est et du Sud déjà enga­
gé, ainsi que la réparti­
tion des matières pre­
mières conduira les grou­
pes pétroliers à se redé­
ployer mondialement. 
Des changements dans 
l’organisation du travail 
et dans les qualifications 
seront nécessaires.
Verre : l’industrie évo­
luera vers des produits à 
haute valeur ajoutée afin 
de conserver un solde 
commercial positif. Des 
innovations technologi­
ques (pare-brise plus sûrs 
et plus isolants, fibres de 
verre plus compactes,...) 
exigeront une formation 
des hommes. La pression 
écologique permettra au 
verre de regagner des 
parts de marché comme 
emballage propre et d’as­
surer un niveau d’emploi 
stable malgré des gains 
de productivité non né­
gligeables.
La Pharmacie : est le
secteur qui sera le plus

concerné par la construc­
tion européenne. En ef­
fet, les autorisations de 
mise sur le marché prises 
désormais au niveau eu­
ropéen, l’unification des 
prix sous peine de déloca­
lisation, la maîtrise des 
dépenses de santé, la li­
mitation du nombre de 
médicaments rembour­
sés, tous ces éléments 
vont accroître la concur­
rence, concentrer la pro­
duction et réduire les sur­
capacités (il n’y aura plus 
un site par pays et par 
médicament).
Cela exigera des arbi­
trages. La concurrence se 
fera sur les prix pour les 
produits génériques (tom­
bés dans le domaine pu­
blic) et sur l’innovation- 
produit pour l’ensemble 
des classes thérapeutiques 
qui tirent le marché. L’in­
dustrie française doit 
donc améliorer l’efficacité 
de sa recherche tout en se 
développant sur la scène 
internationale (rachats, 
alliances...). Il en va des 
emplois de demain. Elle 
doit aussi investir dans le 
développement des bio­
technologies dont le dé­
marrage peut-être brutal. 
Dans le Caoutchouc et la 
Plasturgie, les évolutions 
devront porter (outre le 
secteur du pneumatique 
où la réduction des surca­
pacités et l’innovation 
technologique entraîne­
ront des suppressions 
d’emploi nombreuses) sur 
la formation des hommes 
pour maîtriser les nou­
veaux procédés et sur le 
développement des nou­
velles technologies.
Quel que soit le secteur au­
quel on appartient, la 
concertation sociale sur la 
dimension européenne, les 
qualifications et l’organisa­
tion du travail, s’imposent.

Marc DELUZET
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